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Texte de la question

M. Pascal Lecamp attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
la question de la santé mentale. Longtemps ignorée des politiques de santé publique, la santé mentale s'impose
désormais comme un enjeu majeur, en particulier dans le contexte post-covid. Cette prise de conscience
s'accompagne de données alarmantes avec 53 % des Français déclarant avoir été en souffrance psychique en
2024, selon l'Ifop. En ce sens, M. le député soutient la désignation de la santé mentale comme grande cause
nationale en 2025, avec comme objectifs, la lutte contre la stigmatisation et l'amélioration de l'accès aux soins
sur l'ensemble du territoire français. Cependant, ces ambitions peinent à se concrétiser. Le dispositif «
Monsoutienpsy », bien que pertinent, demeure difficilement accessible en raison de la nécessité d'une
prescription médicale préalable. Cette contrainte peut décourager des citoyens qui hésitent à entamer une
démarche de soin. Plus largement, cette difficulté d'accès illustre une tendance préoccupante : la transformation
progressive de l'accompagnement psychologique en un bien de consommation. Une démarche de soin ne
saurait être soumise aux logiques marchandes. Or un problème majeur auquel est confronté le champ de la
psychiatrie réside dans sa privatisation progressive. La marchandisation des soins s'inscrit en effet dans une
logique d'individualisation de la responsabilité de la prise en charge, au détriment de la reconnaissance de la
santé mentale comme un véritable enjeu de santé publique. Une étude de santé publique France menée en
2023 révèle que 42 % des personnes interrogées considèrent le coût comme un obstacle à la consultation d'un
psychiatre, psychologue ou psychothérapeute en cas d'anxiété ou de dépression. Dans ce contexte, il relève de
la responsabilité de l'État de soutenir la filière publique de la santé mentale, afin de garantir un accès équitable
aux soins pour toutes et tous, sans discrimination fondée sur l'intensité apparente des situations. La privatisation
du secteur contribue non seulement à creuser les inégalités d'accès, mais également à fragiliser l'exercice
même du métier de psychologue. Il est pourtant essentiel que l'éthique, la qualité des consultations et la
continuité des soins prévalent sur toute autre logique. Sachant que la santé mentale est la grande cause
nationale 2025 et que pourtant la filière fait face à de multiples risques, il l'interroge sur les réponses qui
pourraient être apportées pour renforcer la prise en charge financière des consultations et soins en santé
mentale.
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